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Point 30 de l’ordre du jour : Coopération
internationale touchant les utilisations pacifiques
de l’espace (suite) (A/C.4/61/L.2/Rev.1 et L.3/Rev.1)

Projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1 :
Programme des Nations Unies pour l’exploitation
de l’information d’origine spatiale aux fins
de la gestion des catastrophes et des interventions
d’urgence

1. Présentant les projets de résolution soumis au titre du point 30 de l’ordre du jour, M. Chibaeff (France) dit, au sujet du projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1, qu’après des consultations au sein du Groupe de travail, il a été convenu d’ajouter à la fin du paragraphe 7 qu’aucun accroissement du montant total du budget ordinaire de l’ONU ne résulterait de son adoption.

2. Prenant la parole au titre de l’article 153 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, M. Zhang (Secrétaire de la Commission) rappelle que, suivant le paragraphe 162 du rapport du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (A/61/20), le programme qui serait adopté en application du paragraphe 6 du projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1 ne devrait pas entraîner d’accroissement du montant total du budget ordinaire de l’ONU.

3. Il est entendu que le programme tiendra compte des résultats de l’étude faite par le groupe spécial d’experts créé par le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (A/AC.105/873) et que le Bureau des affaires spatiales se reportera aussi à l’étude pour établir un plan de travail comme le demande le paragraphe 13. Les activités présentées dans les paragraphes 14 à 16 pour 2007, il faut le noter, seraient menées à bien par le Bureau au moyen de ressources provenant de contributions volontaires et dégagées par une réorientation de l’ordre de priorité des appuis fournis par lui, plus précisément par la fourniture des services d’un administrateur P-4 pendant quatre mois et l’organisation d’un atelier de gestion des catastrophes.

4. Au cas où les activités prévues dans le plan de travail détaillé nécessiteraient des ressources supplémentaires, le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique serait informé à sa cinquantième session de leur montant estimatif et les besoins correspondants pour la mise en œuvre du programme au cours de l’exercice bisannuel 2008-2009 seraient examinés conformément aux règles budgétaires en vigueur.

5. En conséquence, l’adoption du projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1 ne nécessiterait pas d’autorisation de dépenses supplémentaires pour l’exercice biennal 2006-2007.

6. Enfin, M. Zhang rappelle à l’attention de la Commission les dispositions de la partie VI de la résolution de l’Assemblée générale 45/248 B dans laquelle l’Assemblée a réaffirmé que la Cinquième Commission était celle de ses grandes commissions qui était compétente au sujet des questions administratives et budgétaires et a réaffirmé aussi le rôle du Comité consultatif des questions administratives et budgétaires. 

7. Le projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1, tel que révisé oralement, est adopté sans vote.

Projet de résolution A/C.4/61/L.3/Rev.1 :
Coopération internationale touchant
les utilisations pacifiques de l’espace

8. Le Président informe la Commission que le projet de résolution n’aura pas d’incidence sur le budget-programme.

9. Le projet de résolution A/C.4/61/L.2/Rev.1 est adopté sans vote.

Point 29 de l’ordre du jour : Effets
des rayonnements ionisants (suite)
(A/61/46 et Corr.1; A/C.4/61/L.7)

10. M. Alampadan (Inde) dit que le travail du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants a d’immenses incidences pour la santé et le bien-être de milliers de gens ainsi que pour l’environnement et les biotes non humaines. Le cancer est le plus craint des effets radio induits sur la santé bien que, comme c’est aussi le cas des malformations congénitales, d’autres facteurs soient en cause. En outre, comme des études faites récemment en Inde et en Chine l’ont montré, il est possible que les estimations du risque suivant une exposition aux rayonnements aient été nettement exagérées, particulièrement en ce qui concerne l’influence des faibles doses de rayonnement sur l’incidence du cancer.

11. On peut dire la même chose du modèle linéaire sans seuil de la réponse à la dose de rayonnement, qui a été la pierre angulaire de toute la réglementation internationale limitant les expositions aux rayonnements dans les centrales et autres installations nucléaires. De nombreuses études sur les effets des faibles doses de rayonnement remettent en question le bien-fondé scientifique de ce modèle. Les exigences strictes du régime réglementaire actuel imposent des coûts énormes et excessifs aux pays qui veulent produire de l’électricité d’origine nucléaire et il est nécessaire d’analyser ces données de près étant donné que l’énergie nucléaire représente nécessairement une option économique viable et respectueuse de l’environnement.

12. Certains organismes ou particuliers mal informés ont exploité les estimations faites par le Comité scientifique des coefficients de risque et des doses collectives auxquels une population est exposée pour prévoir le nombre probable des décès qui suivraient une exposition accidentelle aux rayonnement, approche qui est scientifiquement incorrecte et entraîne inévitablement une surestimation et la panique.

13. L’exposition médicale aux rayonnements contribue largement aux expositions artificielles et il est nécessaire de recueillir des données fiables sur les diverses procédures de radiodiagnostic et de radiothérapie appliquées dans différents pays. L’Inde espère que le Comité scientifique présentera cette information dans une annexe scientifique à son prochain rapport. Deux des annexes scientifiques au rapport de cette année, à l’établissement desquelles l’Inde a beaucoup participé, présentent pour la première fois une évaluation épidémiologique des maladies cardiovasculaires et d’autres maladies non cancéreuses suivant une radio exposition et ont analysé les effets des rayonnements ionisant sur le système immunitaire. Le rapport présente aussi une évaluation utile des effets de l’exposition au radon, dont on peut maintenant estimer le risque de manière fiable. 

14. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement doit placer au tout premier rang de ses priorités le travail hautement scientifique accompli par le Comité scientifique. Depuis de nombreuses années, ce programme pâtit d’une insuffisance de ressources. L’Inde appuie énergiquement un budget en nette augmentation pour l’exercice biennal 2008-2009, conformément à la position adoptée par l’Assemblée générale dans toutes ses résolutions récentes sur les effets des rayonnements ionisants.

Projet de résolution A/C.4/61/L.7 : Effets
des rayonnements ionisants

15. Le Président informe la Commission que le projet de résolution n’a pas d’incidence sur le budget-programme et que la Belgique, Brunéi Darussalam, les États-Unis d’Amérique, l’Indonésie, le Kazakhstan, Monaco, la Norvège et la Slovaquie se sont joints à ses auteurs.

16. Le projet de résolution A/C.4/61/L.7 est adopté sans vote.

17. Expliquant sa position après la décision, M. Romeu (Espagne) dit qu’il est extrêmement important d’examiner la question de l’élargissement du Comité scientifique. Beaucoup de temps s’est écoulé depuis le dernier élargissement et certains pays, dont l’Espagne, ont fait depuis de grands progrès scientifiques dans ce domaine. Il annonce que l’Espagne espère faire partie du Comité scientifique.

Point 110 de l’ordre du jour : Revitalisation
des travaux de l’Assemblée générale

18. Le Président rappelle le projet de lignes d’orientation à l’attention de la Commission : les dates approximatives auxquelles la Commission des questions politiques spéciales (Quatrième Commission) examinera les points à la soixante-deuxième session viennent d’être diffusées. Ce projet sera joint en annexe au rapport de la Commission à l’Assemblée générale. 

Point 28 de l’ordre du jour : L’Université
pour la paix (A/61/285)

19. Mme Marton-Lefevre (rectrice de l’Université pour la paix) dit que le programme quinquennal de revitalisation de l’Université a été achevé en 2005 et que des évaluations extérieures, sous la conduite de trois équipes (une canadienne, une allemande et une finlandaise), ont conclu que le programme de revitalisation avait été un succès.

20. L’Université a lancé un nouveau programme d’études rigoureux qui inclut huit programmes de Masters. Des cours de brève durée ont lieu aussi pour ceux qui ne se préparent pas à des examens de ce niveau. Le système de l’Université pour la paix prévoit d’axer ses efforts non seulement sur l’enseignement à l’Université du Costa Rica mais aussi sur l’enseignement au niveau mondial par des arrangements de partenariat et programmes conjoints avec des universités du monde entier. Les liens avec le système des Nations Unies sont aussi développés.

21. M. Maleki (République islamique d’Iran) dit que l’Université pourrait être utile pour maintenir et édifier la paix et devrait envisager d’établir des satellites dans des pays qui l’y invitent. Il voudrait savoir si l’Université a l’intention de coopérer avec la Commission de consolidation de la paix et le Dialogue entre les civilisations. 

22. Mme Marton-Lefevre (rectrice de l’Université pour la paix) dit que le système de l’Université pour la paix ne prévoit pas de s’implanter ailleurs mais est ouvert à la perspective de travailler avec des universités existantes qui l’y inviteraient. L’Université et la Commission de consolidation de la paix examinent ensemble les possibilités de former du personnel de la Commission et d’employer d’anciens élèves de l’Université. Celle-ci est aussi en relation avec le Dialogue entre les civilisations.

23. M. Adeyemi (Nigéria) se demande si l’Université collabore seulement avec des universités. Il note qu’un certain nombre d’organisations nationales travaillent sur des questions apparentées et collaborer avec elles pourrait être bénéfique aux deux parties.

24. Mme Marton-Lefevre (rectrice de l’Université pour la paix) dit que l’Université, tout en voulant demeurer un établissement universitaire, œuvre effectivement avec des organisations non gouvernementales et d’autres organisations nationales au niveau régional.

Projet de résolution A/C.4/61/L.8 : L’Université
pour la paix

25. M. Urbina (Costa Rica) dit que sa délégation accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire général (A/61/285) qui présente ce qui a été fait au cours des cinq dernières années pour revitaliser l’Université. Celle-ci a mis en place des programmes en Afrique, en Asie et dans le Pacifique, en Asie centrale et aussi en Amérique latine et dans les Caraïbes et elle s’emploie à créer un centre international au Canada, prouvant par là sa volonté de dispenser un enseignement mondial. Elle aurait besoin d’un appui politique et financier accru pour poursuivre ses travaux.

26. Présentant le projet de résolution A/C.4/61/L.8, qui est une version mise à jour de la résolution adoptée l’année précédente, M. Urbina dit que l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Burkina Faso, la Colombie, la Fédération de Russie, Fidji, la Finlande, la Grèce et Panama se sont joints aux auteurs du projet de résolution. Il appelle la communauté internationale et les particuliers à continuer d’apporter leur contribution aux programmes et au budget de l’Université et à manifester ainsi un appui à l’enseignement pour la paix en adhérant à l’Accord international portant création de l’Université pour la paix. Il espère que le projet de résolution sera adopté sans vote.

27. Le Président, après avoir informé la Commission que le projet de résolution n’aurait pas d’incidence financière, dit qu’en l’absence d’objection il considérera que la Commission souhaite l’adopter.

28. Le projet de résolution A/C.4/61/L.8 est adopté.

La séance est levée à 11 h 35.
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